
COMMUNE DE BRY-SUR-MARNE

DÉCISION DU MAIRE

2025DEC0159
Juridique et Marchés Publics
Thème : Institutions et vie politique/Décision d'ester en justice

Décision d'ester en justice - TA de Melun - Référé suspension n°2507338 formé par  
 contre une décision du 27/05/2025 par lequel le Monsieur le Maire a refusé de faire 
droit à une cessation du chantier en cours découlant du PC 0940152300018 

délivré le 17/07/2023, 
Et d'autre part, désignation du cabinet Centaure Avocats, 22 bis Rue Jouffroy d'Abbans, 

75017 Paris, en vue de faire valoir et défendre les intérêts de la commune 
et la représenter dans ce litige

Le Maire de Bry-Sur-Marne,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions de l’article 
L.2122-22,
Vu le Code de justice administrative,
Vu la délibération du Conseil municipal n°2024DELIB0122 en date du 10 décembre 2024               
point 16 donnant au titre de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 
notamment délégation au Maire pour intenter au nom de la commune les actions en justice 
ou défendre la commune dans les actions intentées contre elles,
Vu le référé suspension n°2507338 contre une décision du 12 mars 2025 par laquelle Monsieur 
le Maire a refusé de dresser un procès-verbal d'infraction et de prendre un arrêté interruptif 
de travaux à l'encontre de  pour faire cesser le chantier en cours sur 
un terrain sis 7 rue Forget, découlant du permis de construire n° PC 0940152300018 délivré le 
17 juillet 2023 pour un projet de surélévation d'une maison individuelle,
Vu les clauses contractuelles et tarifaires du marché public n°23SER001 – lot n°1

Considérant la nécessité pour la Commune de faire valoir et défendre ses intérêts auprès du 
Tribunal administratif de Melun dans le cadre de la requête n°2507338,
Considérant la proposition tarifaire du cabinet Centaure Avocats, 22 bis Rue Jouffroy 
d’Abbans, 75017 Paris, conformément aux stipulations contractuelles du marché public 
n°23SER001 – lot n°1.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : D’ester en justice et ainsi procéder à la défense des intérêts de la Commune dans 
le cadre de la requête n°2507338 formée par  visant à contre une 
décision du 12 mars 2025 par laquelle Monsieur le Maire a refusé de dresser un procès-verbal 
d'infraction et de prendre un arrêté interruptif de travaux à l'encontre de  

 pour faire cesser le chantier en cours sur un terrain sis 7 rue Forget, découlant du 
permis de construire n° PC 0940152300018 délivré le 17 juillet 2023 pour un projet de 
surélévation d'une maison individuelle.

ARTICLE 2 : Désigne le cabinet Centaure Avocats, 22 bis Rue Jouffroy d’Abbans – 75017 Paris, 
en vue de faire valoir et défendre les intérêts de la Commune et de la représenter dans ce 
litige.






